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Monsieur REMY, rapporteur, informe l’Assemblée que dans 
le cadre d’un contrôle des justificatifs comptables, 
Monsieur le Trésorier Principal a souhaité que des 
précisions soient apportées au texte de la délibération du 
29 mars 1999. 
 
Il convient en effet de préciser pour la filière technique : 
 
a/ Prime de rendement et de service - Décret N° 91-875 
du 6 septembre 1991 modifié (JO du  7 septembre 1991) ; 
décret N° 72-18 du 5 janvier 1972 modifié (JO du 8 janvier 
1972) ; arrêté ministériel  du 5 janvier 1972 (JO du 8 
janvier 1972) 
 
Montant moyen susceptible d’être attribué aux agents des 
cadres d’emplois suivants pour la prime de rendement et 
de service : 
 
- cadre d’emplois des agents techniques  3 % du T.B.M.G. 
(*) 
- cadre d’emplois des agents de maîtrise  4 % du T.B.M.G. 
- cadre d’emplois des contrôleurs  4 % du T.B.M.G. 
 
- cadre d’emplois des techniciens  

 
. technicien 4 % du T.B.M.G. 
. technicien principal 5 % du T.B.M.G. 
. technicien chef 5 % du T.B.M.G. 

 
- cadre d’emplois des ingénieurs  

 
. ingénieur subdivisionnaire 6 % du T.B.M.G. 
. ingénieur en chef 8 % du T.B.M.G. 
 

 
 
(*) T.B.M.G. (traitement budgétaire moyen du grade) 
s’obtient comme suit : 
 
 traitement annuel brut 1er échelon + traitement 
annuel brut dernier échelon 
    2 
 
 
b/ Indemnité de participation aux travaux - Décret N° 91-
875 du 6 septembre 1991 modifié (JO du  
7 septembre 1991) ; arrêté ministériel du 5 janvier 1972 
(JO du 8 janvier 1972) ; arrêté ministériel du 5 avril  1996 
(JO du 4 mai 1996)  
 
Montant moyen susceptible d’être attribué aux agents des 
cadres d’emplois suivants pour l’indemnité de participation 
aux travaux effectués par la collectivité ou pour le compte 
de celle-ci : 
 
- cadre d’emplois des agents de maîtrise 

 
a) agent de maîtrise 13 % du T.B.M.G. 
b) agent de maîtrise qualifié 11 % du T.B.M.G. 
c) agent de maîtrise principal 11 % du T.B.M.G. 
 

- cadre d’emplois des contrôleurs 11 % du T.B.M.G. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
 
- de s’opposer à la fermeture d’une classe à l’école 
primaire Pierre Loti, prononcée le 6 septembre 1999, 
 
- de s’opposer au fait que des critères différents 
s’appliquent aux ouvertures ou aux fermetures de classes 
(ex : 25 élèves en moyenne provoquent une fermeture 
alors qu’il faut une moyenne de 28 élèves pour prononcer 
une ouverture de classe). 
 
DELIBERATION N° 99/09-11 - SUBVENTION A 

 
 
Madame RAVON, Adjoint délégué à l’action sociale, 
rappelle à l’Assemblée l’adhésion de la Ville de LUDRES à 
l’action du Plan d’Insertion par l’Economique de 
l’Agglomération Nancéienne (P.I.E.A.N.). 
 
Le P.I.E.A.N. qui constitue un volet Emploi du Contrat de 
Ville, est destiné à favoriser le retour à l’emploi ou à la 
formation qualifiante des personnes en difficulté. 
 
Le P.I.E.A.N. ne fonctionnant qu’à partir de subventions 
(Communauté Européenne, Etat, Caisse des Dépôts et 
Consignations, Collectivités .....) un rapport du Conseil 
d’Administration a été présenté en date du 27 Février 
1998, sur la participation des communes. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
décide à l’unanimité : 
 
- d’accepter la participation financière de la Ville de 
LUDRES au P.I.E.A.N. sur une base proposée de 0,30 F par 
habitant, soit 2 181, 60 F 
 
- d’inscrire les crédits nécessaires au budget 
supplémentaire 1999, à l’imputation 6281-90. 
 
DELIBERATION N° 99/09-13 - REGIME 
INDEMNITAIRE 
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- cadre d’emplois des techniciens 
 
a) technicien jusqu’au 7ème échelon inclus 19 % du 
T.B.M.G. 
b) technicien à partir du 8ème échelon 26 % du 
T.B.M.G. 
c) technicien principal 26 % du T.B.M.G. 
d) technicien chef 26 % du T.B.M.G. 
 

- cadre d’emplois des ingénieurs 
 
a) ingénieur subdivisionnaire 36 % du T.B.M.G. 
b) ingénieur en chef 51 % du T.B.M.G. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
 
- d’accepter les modifications demandées au texte de la 
délibération du 29 mars 1999. 
 
 
L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE, LA SEANCE EST 
LEVEE 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 21 SEPTEMBRE 1999 
 
 
 
 

 Délibération N° 
 
 Rapporteur : M. KIELISZEK 
 
 
 
 
RAPPORT ANNUEL SUR L’EAU : EXERCICE 1998 
 
 
Monsieur KIELISZEK, rapporteur, rappelle la loi du 2 
Février 1995, relative à la protection de l’environnement et 
stipulant la présentation d’un rapport annuel sur le prix et 
la qualité des services d’eau et d’assainissement. 
 
Il indique que chacun des membres du Conseil Municipal 
de LUDRES a été destinataire du document intitulé 
“Rapport annuel sur le prix et la qualité des services d’eau 
et d’assainissement exercice 1998” joint à la convocation à 
la présente séance du Conseil Municipal. 
 
Ce rapport détaillé est présenté par la Communauté 
Urbaine du Grand Nancy, établissement public de 
coopération intercommunale, en vertu d’une délégation de 
compétence confiée par la Ville de LUDRES. Le Conseil 
Municipal est appelé à en prendre connaissance dans les 
12 mois qui suivent la clôture de l’exercice 1998. 
 
En conséquence, Monsieur KIELISZEK invite tous les 
membres du Conseil Municipal à prendre connaissance de 
ce rapport. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal : 
 




